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ARTICLE 6

Compléter l’alinéa 9 :

« à l’exception des groupements professionnels à caractère économique ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, le groupe LFI-NUPES propose de limiter l'entrisme des intérêts 
économiques agricoles organisés au sein des établissements d'enseignement.

Cet article est un véritable cheval de Troie pour les intérêts les mieux organisés des secteurs 
agricole et agroalimentaire afin qu'ils pénètrent les établissements d'enseignement agricole et, par la 
mise à disposition de leur expertise, y influencent les contenus pédagogiques présentés aux 
apprenants.
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L'étude d'impact du projet de loi confirme que l'expertise mise à disposition des enseignements 
pourra être orientée vers la défense d'un système productiviste ou d'une agriculture dite "de 
précision" en défendant une "meilleure prise en compte [...] de la robotique, des technologies 
digitales et des données ou des biotechnologies au service de l'agronomie". Il existe pourtant un 
consensus sur le fait que l'agroécologie, par opposition aux modèles dits conventionnel et de 
précision, est la seule option viable pour préserver la biodiversité et garantir la résilience de 
l'agriculture face au changement climatique.

Le solutionnisme technologique que promeuvent les intérêts économiques du secteur vise avant 
toute chose à préserver leurs positions économiques et leurs profits et ne saurait en aucun cas 
constituer la clé de voûte de l'adaptation du système agricole et alimentaire au changement 
climatique.

Par ailleurs, dans un contexte de raréfaction des ressources pour les personnels enseignants et plus 
généralement d'un manque de moyens qui empêche d'organiser une formation durable à la transition 
agroécologique, le risque est grand que les établissements soient incités à recourir à ces intervenants 
extérieurs.

L'appui expert aux établissements d'enseignement agricole doit être limité aux professions avec les 
plus fortes exigences déontologiques et qui exercent leur activité de manière impartiale : les 
chercheurs, les enseignants-chercheurs et les ingénieurs agronomes d'établissements publics et 
instituts techniques.


